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Ce 6 novembre, s’est tenue la formation de service spécialisée Dunkerque – Lille.
Suite aux lectures des DL (celle de la CGT en annexe), le DIA s’associe au travail effectué par les 
assistantes de préventions.

En préambule, la CGT déplore à nouveau l’absence des médecins de prévention à l’instance de 
la FS.

Point soumis à vote :
I – Présentation de la programmation des dépenses et approbation de projets 
budgétaires

Le budget global (fonctionnement – formation) pour les DR Lille et Dunkerque s’élevait à 144 078€. 
Il en demeurait une  réserve de 3 878€  à utiliser. 

Parmi les équipements financés  : deux séparations de bureaux assis-debout (Dunkerque 
BC), 20 souris verticales (DR Dunkerque), remplacements de sièges de bureau (3 à la DR de 
Dunkerque), 8 chaises de bureau sans accoudoirs (Calais Port BSE), des chariots à bagages 
(Calais Tunnel BSI ST2), 2 chariots de manutention (DR Dunkerque), 5 bras articulés pour des 
supports d’ordinateur (DR Dunkerque) et 5 (pour tout service de la DR de Lille), 8 gilets chauffants 
(BSI Dunkerque), 3 lits picots avec têtière (Lille Ferro BSE), 2 chariots roule-pratic pliables 150 
et 300 kgs (Arras BSI – Cambrai BSI), 2 Projecteurs led scan grip (Saint Aybert BSI), une valise 
de signalisation (Maubeuge BSI), un dôme DR 1000 lumens (Cambrai BSI), 2 fûts de 120 litres à 
des fins de stockage des stups (POC), 10 trousses de secours avec garrots tourniquet (moniteurs 
TPCI + CRP).

Les dépenses pour les équipements en dotation lampes (plus de 600) ont été regroupées (coût 
17 000€).
La CGT s’interroge sur l’intensité des lampes à Leds (220 lumens), l’achat doit répondre à un enjeu 
pérenne. La CGT estime que l’intensité reste faible. Certaines seront fixées sur les gilets par balles 
tactiques à des fins de visibilité et en vue d’avoir les mains libres pour effectuer les contrôles.

55 Gilets de sécurité oranges à LED (rendus obligatoires par le Port) : pour La CGT cette demande 
doit relever du budget de l’administration car ces gilets sont liés intrinsèquement aux missions des 
agents. La CGT revendique que le faible budget de la FS ne doit pas être prélevé en lieu et place 
des fonds propres de l’administration.

Dans le même sens la CGT s’oppose au financement sur le budget de la FS de 2 projecteurs 
Led Scan Grip. Ceux-ci étant utilisés à des fins de contrôles, ils devraient être financés 
par l’administration directement. Le DIA souligne que si des besoins spécifiques pour certains 
services devaient être globaux, le financement ne se ferait pas sur le budget de la FS.
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Bureau assis-debout : la CGT veillera à ce que ce type d’équipement puisse être de nouveau validé.

Parmi les formations financées :
SST initial, SST recyclage gestes qui sauvent, utilisation gerbeur, conduite rapide, équipier première 
intervention, PSC1 et PSC1 recyclage. Premiers secours canins, gestion des incivilités.

La partie budget de fonctionnement va financer les manques budgétaires de la partie formation ; cette-
dernière n’ayant pas de crédits suffisants.

In fine, l’enveloppe restante s’élève à hauteur 3447,79 euros. 200€  seront alloués à une préconisation 
médicale. L’argent restant sera utilisé soit pour les gilets oranges et/ou pour financer des bras articulés/
bureaux assis-debout que l’on stockerait pour les besoins éventuels. 

Les OS ont voté pour le budget.

Points d’information
I – Présentation du rapport d’activité de l’action sociale
Pour rappel, les orientations à donner au service social au titre de l’année 2024 étaient les suivantes  :
- Assurer la sécurité des agents et les accompagner lors d’évènements graves,
- Améliorer les conditions de travail et agir sur l’organisation du travail pour prévenir les risques professionnels,
- Prévenir les risques de désinsertion professionnelle des agents et accompagner les agents en fin de 
carrière,
- Poursuivre le développement de la culture de prévention par une politique de formation.
Durant l’année 2024, les agents ont principalement fait appel au service social pour le domaine de la santé 
qui constitue une préoccupation majeure. La vie familiale, la vie professionnelle, le budget puis le logement 
se suivent. La question de la santé au travail a un fort impact sur l’exercice professionnel (arrêt maladie, 
aménagement de poste, changement de missions, mutation, reclassement) et sur la vie personnelle de 
l’agent (isolement, difficultés financières, accès à de nouveaux droits).

II – Rapports de l’ISST : direction régionale de Dunkerque et bâtiment de Malo
- DR de Dunkerque :
Le projet de déménagement ayant été abandonné, un ergonome s’est rapproché du service contentieux (9 
agents poursuivants).

- Malo (SRE, division, TSI)  : l’inspecteur ISST recommande le remplacement des huisseries pour une 
meilleure ambiance thermique afin d’endiguer la chaleur l’été et réduire l’exposition au bruit côté rue. Ces 
travaux sont à la charge du propriétaire mais doivent constituer une priorité.

III – Point sur les accidents du travail
9 nouveaux accidents de travail depuis la dernière FS de septembre.

IV – Point sur les fiches RSST
Un problème récurrent d’évier bouché au BC de Calais Port Tunnel a été remonté. Le PLI doit contacter 
la SEPD pour en discuter. Dans l’attente de ces travaux, l’administration invite les agents à faire un 
« usage responsable » des installations notamment en évacuant les déchets alimentaires dans une 
poubelle adaptée et en évitant le rejet de graisse ou d’huile dans l’évier afin de limiter les obstructions. 
Le débouchage est effectué par le gestionnaire qui refacture l’intervention à la douane.
La BHR va venir pour constater qu’il n’y a pas de mauvaise utilisation ainsi que la qualité du siphon.
Demande de réaménagement du guichet. Le coin fumeur a été déplacé. Le problème de VMC demeure.

La CGT c’est vous  cgtdouanes.fr
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Le service demande un réaménagement du guichet. En effet, il y a beaucoup trop de courants 
d’air, engendrant de nombreux désagréments pour la santé des agents et des conditions de travail difficiles 
(documents s’envolant).  
Il est noté également un manque de lumière et une différence de température avec l’open space. 
Une réorganisation du système d’échange de dossiers avec Eurotunnel serait nécessaire pour limiter 
ces désagréments. La VMC demandée il y a un an n’est toujours pas installée
Le réaménagement du guichet fait l’objet de discussions avec Eurotunnel. Dans ce cadre plusieurs 
solutions sont envisagées pour améliorer l’environnement de travail. 
Par ailleurs une VMC sera prochainement installée par le PLI de Lille. 
La CGT surveillera de près les discussions et les avancées en matière de travaux avec Eurotunnel.

V – Point sur les fiches de signalement
Suite à un recadrement de la DG sur l’examen des fiches de signalement, la pratique va « évoluer ». Un 
bilan annuel sera dressé en fin d’année. La CGT déplore qu’il n’y ait pas de possibilité de les traiter au 
fur et à mesure pour davantage d’efficacité et de transparence au sein de l’instance.

VI – Restitution de visites de sites
BSI Dunkerque : 53 agents en Effectif de Référence/effectifs réels 47 voir 45 actuellement.
Utilisation du SMBI : les OS ont été surprises de l’endroit qui lui a été réservé ; le sol étant accidenté et 
non plat. 

Absence de toilettes à proximité. 
Préconisation qui avait été demandée par les OS. L’accès est refusé par la SEPD (nécessité d’un 
badge).
Pour Madame la Directrice Régionale de Dunkerque : il « suffit » de se rendre au PCUF pour aller aux 
toilettes.

Nuisances sonores en raison de l’utilisation du SMBI. 
Préconisation par les OS d’achat de protections auditives moulées pour les collègues (en cours avec 
l’administration). Demande a minima de casques pour les agents. 

Il y a un plan de prévention qui implique des mesures de circulation sur le site, les collègues doivent être 
informés par l’administration. 
Positionnement des conteneurs : marquage au sol bien spécifique permettant d’installer les conteneurs 
sur site.

 Il y a plusieurs zones de contrôles sur le TDF pour l’ouverture des conteneurs. 
L’administration convient d’une zone de bord à quai pour utiliser le SMBI au plus près des contrôles (au 
nord du terminal). 
La question du marquage se posera, et le gestionnaire du port est d’accord. 
Deuxième zone d’utilisation : juste à la sortie du terminal, en zone GMPD. Il conviendrait de planifier 
cette zone, ce qui n’est pas fait pour le moment. 
Le TDF va confier un morceau de hangar afin de privatiser la zone pour y effectuer des contrôles en 
toute sécurité. Il y est envisagé d’y installer des toilettes.
Troisième zone d’utilisation : sortie du terminal, zone GMPD.
Le TDF doit y aménager une zone, projet non encore réalisé. Cette zone devra être la plus plate 
possible.
Un morceau de hangar devrait être privatisé afin d’y effectuer les contrôles et d’y installer des toilettes. 

La CGT c’est vous  cgtdouanes.fr
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VII – Suivi du FACVA
Tout le budget consacré va être dépensé. Resterait 2000€ de la RI Dunkerque et un reliquat de quelques 
euros par service qui pourrait être utilisé. 

Questions diverses

BC Calais : les nouveaux fauteuils ont été livrés.

GPB féminins : ils sont à La Rochelle. Des vérifications doivent être effectuées. Livraison prévue pour 
la fin du mois.

PPF Marck : problème informatique persistant qui vont nécessiter une nouvelle visite des TSI.

Absence d’abri à Marck pour les séances TPCI. Les séances s’effectuent à la vue de tous. L’administration 
cherche d’autres locaux à Marck (locaux qui étaient destinés à AMAZON notamment).

BP Dunkerque 
Les polaires ont été commandés. L’administration a forcé la main pour monter la température à 21°C 
mais a dû la baisser à 19. Il y a des consignes énergétiques suite à la passation de marché public 
auxquelles on ne peut y déroger. Risque juridique évoqué par le Secrétaire Général des Affaires 
Régionales (Préfecture) relative aux clauses du contrat du marché public.

Une solution évoquée par le DIA serait de déplacer la sonde à un endroit où il fait effectivement 19°C.

Le problème de la téléphonie n’est pas résolu, en effet un problème de sécurité informatique 
demeurerait. La DG se rapproche de Bercy afin d’étendre les droits en vue de pouvoir passer des 
appels téléphoniques en WIFI.
Souci de répartition des effectifs : toujours aussi criant dans de nombreux services dont le BP de 
Dunkerque.

Programmation des prochaines visites de site premier semestre 2026 :

- Arras
- PPF Le Touquet
- Valenciennes bureau
- BSE Dunkerque

La CGT c’est vous  cgtdouanes.fr
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               Déclaration liminaire

Monsieur le président,

le SNAD CGTtient à exprimer sa profonde tristesse suite au décès de notre collègue Nicolas, qui a mis fin 
à ses jours dans les locaux de son unité.

Nous adressons nos sincères condoléances à sa famille, à ses proches ainsi qu’à l’ensemble de ses 
collègues.
Nous leur témoignons toute notre solidarité dans cette épreuve douloureuse.

Sans aucune volonté de récupération, mais avec le devoir de tirer les enseignements de ce drame, 
nous sommes réunis aujourd’hui en Formation Spécialisée, instance dédiée à la santé, la sécurité et aux 
conditions de travail.

Les souffrances au travail deviennent chaque jour plus visibles : stress, pression hiérarchique, perte de 
sens, manque de cohésion et de reconnaissance… Autant de maux qui fragilisent profondément les agents 
de notre administration douanière.

Cette obligation ne saurait se résumer à des discours ou à des dispositifs symboliques : elle implique la 
mise en œuvre effective de mesures concrètes, de nature à prévenir la survenue d’actes dramatiques et à 
protéger la santé physique et mentale des agents.
Le SNAD CGT rappelle, avec force, que l’employeur a une obligation légale de prévention en matière de 
risques psychosociaux (RPS).
Cette obligation impose la mise en œuvre de mesures réelles, concrètes et efficaces pour empêcher la 
survenue de tels drames.
Les simples déclarations d’intention ne suffisent plus : il est temps d’agir.

À l’ordre du jour de cette séance figurent notamment la présentation des dépenses et divers projets 
budgétaires, soumis au vote.
Le SNAD CGTT tient à préciser qu’il ne validera pas les dépenses qui relèvent d’obligations de moyens 
incombant à l’administration, et qui doivent être assumées pleinement par celle-ci, dans le respect des 
droits et de la dignité des agents.

Pour le SNAD CGT,
le bien-être, la dignité et la santé des agents ne sont pas négociables.

La CGT c’est vous  cgtdouanes.fr
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